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Question publiée au JO le : 19/11/2024

Texte de la question

Mme Delphine Batho interroge M. le ministre auprès du Premier ministre, chargé du budget et des comptes publics,
sur l'ampleur de la fraude aux aides publiques MaPrimeRénov' gérées par l'Agence nationale de l'habitat (Anah). Le
précédent Gouvernement, par la voix du ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, avait déclaré en mai 2024 que « sur
MaPrimeRénov' par exemple, j'ai reçu des signalements de Tracfin pour environ 400 millions d'euros ». L'ancien
Premier ministre avait confirmé le 15 mai 2024 devant la représentation nationale que ce montant concernait la
seule année 2023. L'ampleur de cette fraude est considérable. Elle porte gravement préjudice à l'État et aux
contribuables. Elle affecte les moyens budgétaires disponibles pour la politique d'économies d'énergie et abîme la
confiance des citoyennes et des citoyens, mais aussi des artisans, dans les politiques publiques de sobriété
énergétique. Or l'alerte de Tracfin date de fin 2022. De plus, les problématiques de fraude sont notoires depuis
l'origine du dispositif MaPrimeRénov' et étaient censées avoir été corrigées. Ainsi, dès juillet 2020, l'Anah indiquait
observer « une recrudescence de pratiques commerciales agressives et frauduleuses » et avoir mis en place des
mesures pour y remédier. Au regard de l'antériorité des problématiques de fraude sur les politiques publiques
d'économies d'énergie, notamment concernant les certificats d'économies d'énergie (CEE), Mme la députée prie M.
le ministre de bien vouloir indiquer quel défaut de vigilance explique une fraude de près d'un demi-milliard d'euros
en 2023. Elle lui demande de bien vouloir indiquer si le préjudice s'est poursuivi pour l'année 2024. Elle le prie
également de bien vouloir indiquer le montant du préjudice pour l'État en 2023, en 2024, ainsi que le montant total
depuis la mise en place du dispositif en 2020. Elle le prie de rendre publics les montants recouvrés ainsi que les
informations sur les bénéficiaires de ces détournements de fonds et les poursuites engagées. Enfin, au regard des
actions de contrôle mises en place, qui ont des répercussions négatives sur la diligence dans le traitement de
dossiers conformes et réguliers, elle le prie de bien vouloir l'informer des actions mises en place pour lutter contre
la fraude sans pénaliser la politique d'économies d'énergie.
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